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PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ UNIQUE  

DU 4 AVRIL 2022 

 
 

L'an 2022, 

Le 4 avril, 

A 10 heures, 

 

La société ITQ GROUP, société par actions simplifiée au capital de 2 000 000 d’euros, dont le 

siège social est situé 26 rue de la Maison Rouge - 77185 LOGNES, immatriculée au Registre 

du commerce et des sociétés de Meaux sous le numéro 799 012 653, représentée par son 

Président-Directeur Général, Monsieur Yosseph LEVY, 

 

Associée unique de la société 5 sur 5 Accueil, 

 

En présence de Monsieur Yosseph LEVY, Président-Directeur Général non associé de la 

Société, 

 

Étant précisé que la société FIDUCIAIRE DE PROVENCE, Commissaire aux Comptes 

titulaire de la Société a été régulièrement informé des décisions devant être prises, 

 

A pris les décisions suivantes :  

 

- Diminution de la valeur nominale des actions, 

- Modification corrélative de l’article 7 des statuts, 

- Suppression de la mention de l’ancien actionnaire unique et des premiers dirigeants de la 

Société, 

- Modification corrélative des articles 6, 25, 26, 27 et 28 des statuts, 

- Suppression des limitations de pouvoir du Président, 

- Modification corrélative de l’article 13 des statuts, 

- Modification des articles 16 et 21 des statuts,  

- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

 

 

PREMIERE DÉCISION 

 

L'Associé unique, après avoir entendu la lecture du rapport du Président, décide de procéder à 

une diminution de la valeur nominale des 250 actions d’une valeur nominale de dix (10) euros 

chacune composant le capital social de la Société, en ramenant cette valeur de dix (10) euros à 

un (1) euro 

 



 

 

En conséquence, cette diminution de la valeur nominale des actions a pour corollaire 

l’augmentation, dans la même proportion, du nombre d’actions passant de 250 actions à 2 500 

actions. Ainsi, chaque action ancienne donne droit en échange à 10 actions nouvelles. 

 

 

DEUXIEME DÉCISION 

 

En conséquence de l’adoption de la décision précédente, l’Associé unique décide de modifier 

l’article 7 des statuts comme suit : 

 

"ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de deux mille cinq cents (2 500) euros.  

 

Il est divisé en deux mille cinq cents (2 500) actions d’un (1) euro chacune, de même catégorie 

et entièrement libérées." 

 

 

TROISIEME DÉCISION 

 

L'Associé unique décide, compte tenu de la cession de l’intégralité des actions de la Société par 

la société MR INDUSTRY à son profit en date du 21 décembre 2020, de supprimer, dans les 

statuts, toute mention de l’ancien actionnaire unique ainsi que toute référence aux premiers 

dirigeants de la Société. 

 

 

QUATRIEME DÉCISION 

 

En conséquence de l’adoption de la décision précédente, l’Associé unique décide de modifier 

l’article 6 des statuts comme suit : 

 

"ARTICLE 6 - APPORTS 

 

Lors de la constitution de la Société, il a été apporté en numéraire, une somme de deux mille 

cinq cents (2 500) euros." 

 

En outre, l’Associé unique décide de supprimer, purement et simplement, l’article 25 des statuts 

relatif à la nomination des premiers dirigeants. 

 

Enfin, l’Associé unique procède, également, à la suppression des articles 26, 27 et 28 des statuts, 

devenus obsolètes. 

 

 

CINQUIEME DÉCISION 

 

L'Associé unique rappelant qu’aux termes de l’article 13 des statuts de la Société et à titre de 

règlement intérieur non opposable aux tiers, le Président ne peut sans l’accord préalable de la 

collectivité des associés effectuer certaines opérations limitativement énumérées, décide de 

supprimer, purement et simplement, lesdites limitations de pouvoirs du Président, de sorte que 



 

 

ce dernier puisse bénéficier des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au 

nom de la Société dans la limite de l’objet social et des pouvoirs dévolus par la loi et les statuts. 

 

 

SIXIEME DÉCISION 

 

En conséquence de l’adoption de la décision précédente, l’Associé unique décide de modifier 

l’article 13 des statuts comme suit : 

 

"ARTICLE 13 - PRESIDENT DE LA SOCIETE 

 

[…] 

 

Pouvoirs du Président 

 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi des 

pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites 

de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à l'associé unique 

ou à la collectivité des associés. 

 

Les stipulations des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux 

tiers. 

 

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 

moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 

l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 

constituer cette preuve. 

 

Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour 

l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes." 

 

 

SEPTIEME DÉCISION 

 

L’Assemblée unique décide, afin de tenir compte des dernières dispositions légales et 

réglementaires en vigueur, de remplacer les articles 16 et 21 des statuts comme suit : 

 

"ARTICLE 16 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

L'associé unique ou en cas de pluralité d'associés, la collectivité des associés peut nommer un 

ou plusieurs Commissaires aux Comptes, en application des articles L. 823-1 et suivants du 

Code de commerce 

. 

Cette nomination est obligatoire si la Société dépasse, à la clôture d'un exercice social, les 

seuils définis légalement et fixés par décret. Le Commissaire aux Comptes sera nommé pour 

un mandat de six (6) exercices et exercera son mandat dans le cadre d'un audit légal classique. 

 

Si un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande, la 

Société sera également tenue de désigner un Commissaire aux Comptes, pour un mandat de 

trois exercices et sera soumise à l'audit légal "petites entreprises". 



 

 

En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en justice par 

un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

 

L'associé unique ou en cas de pluralité d'associés, la collectivité des associés pourra, statuant 

à la majorité simple, désigner volontairement un Commissaire aux Comptes dans les conditions 

prévues à l'article L. 225-228 du Code de commerce. La Société pourra limiter la durée du 

mandat à trois (3) exercices et sera ainsi soumise à l'audit légal "petites entreprises". 

 

Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 

unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires 

en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que le 

titulaire pour la même durée. 

 

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission 

permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la 

régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent 

en aucun cas s'immiscer dans la gestion de la Société. 

 

Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité 

des associés, conformément aux dispositions légales et réglementaires." 

 

"ARTICLE 21 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 

usages du commerce. 

 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 

et du passif existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte 

de résultat et le cas échéant, l'annexe, conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 

Le Président établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi. 

 

Lorsque la Société est une petite entreprise au sens des articles L. 123-16 et D. 123-200, 2° du 

Code de commerce, elle est dispensée de l'obligation d'établir un rapport sur la gestion de la 

Société pendant l'exercice écoulé. 

 

Le Président établit, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe et les comptes 

prévisionnels, dans les conditions prévues par la loi. 

 

Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des Commissaires aux Comptes de la 

Société, s'il en existe, dans les conditions légales et réglementaires. 

 

L'associé unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, 

s'il en existe, dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice social, et décide l'affectation du 

résultat. 

 

En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés approuve les comptes annuels, au vu 

du rapport de gestion et du rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en existe, dans les six 

(6) mois de la clôture de l'exercice social. 



 

 

Le Président dépose les documents énumérés par l'article L. 232-23 du Code de commerce au 

greffe du tribunal de commerce, dans le mois qui suit l'approbation des comptes annuels." 

 

 

HUITIEME DÉCISION 

 

L'Associé unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-

verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

 

*** 

 

De tout ce que dessus, l'Associé unique a dressé et signé le présent procès-verbal.  

 

 

 

 

 

 

 

_____________________________ 

ITQ GROUP 

Associé unique 

Représentée par M. Yosseph LEVY 
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STATUTS 

 

Mis à jour suivant décisions de l’Associé unique en date du 4 avril 2022 


























